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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. − ENTREPRISES DE COMMISSION,

DE COURTAGE ET DE COMMERCE

INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION

DE FRANCE MÉTROPOLITAINE

ACCORD DU 22 MAI 2007
PORTANT MODIFICATION DES ARTICLES 32 ET 33

DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET0750837M
IDCC : 43

Entre :
Le syndicat des négociants et commissionnaires à l’international (SNCI) ;
L’union professionnelle des opérateurs spécialisés du commerce inter-

national (OSCI) ;
Le syndicat des exportateurs-importateurs de textiles (SEIT) ;
La fédération des entreprises industrielles et commerciales internationales

de la mécanique et de l’électronique (FICIME) ;
La fédération nationale de commerce des négociants spécialisés en pro-

duits alimentaires (FIPA) ;
L’union française du commerce chimique, 1re section (UFCC) ,
La fédération française des syndicats de courtiers en marchandises

(FFSCM),

D’une part, et

La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale commerce, services et force de vente CFTC ;
La fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

(FNECS) CGC ;
La fédération des employés et cadres (FEC) CGT-FO ;
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La fédération des personnels du commerce de la distribution et des ser-
vices CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modification de l’article 32

Les dispositions de l’article 32 de la convention collective des entreprises
de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et d’impor-
tation-exportation de France métropolitaine sont modifiées comme suit :

« Une commission paritaire nationale de conciliation et d’interprétation
siégera à Paris. Elle sera composée :

– pour les salariés, de 2 représentants au maximum de chacune des orga-
nisations syndicales représentatives au plan national ;

– pour les employeurs, de représentants de chacune des organisations syn-
dicales signataires, le nombre total de ces représentants présents ou
représentés étant égal au nombre des représentants des salariés.

Les membres titulaires pourront être remplacés par des membres sup-
pléants désignés par les organisations syndicales.

Un membre salarié ou employeur ne peut siéger à une réunion ayant à
examiner un différend dans lequel son entreprise est partie, il doit alors se
faire remplacer.

La commission nationale paritaire aura pour rôle :
– de veiller au respect et à la bonne application de la présente conven-

tion ;
– de résoudre les difficultés d’interprétation et d’application de la présente

convention ;
– de rechercher une solution amiable aux conflits collectifs du travail

ayant pour origine des difficultés d’interprétation ou d’application de la
convention ;

– de connaître, si les parties en décident ainsi, les conflits individuels
relatifs à l’application de la présente convention et de ses annexes.

Réunie, sur la demande de la partie la plus diligente, après convocation
adressée à toutes les organisations signataires ou adhérentes, elle devra sié-
ger le jour de la réunion suivante de la commission paritaire nationale, et en
tout état de cause dans les 2 mois suivant la réception de cette demande. En
cas d’urgence, ces délais pourront être raccourcis à la demande de la majo-
rité des membres de la commission.

Les décisions seront prises dans la quinzaine suivante. Elle ne pourra sta-
tuer que sur les points précis qui auront provoqué sa convocation. »

Article 2
Suppression de l’article 33

L’article 33 de la convention collective des entreprises de commission, de
courtage et de commerce intracommunautaire et d’importation-exportation de
France métropolitaine est supprimé.
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Article 3
Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représenta-
tives à l’issue de la procédure de signature conformément aux dispositions
de l’article L. 132-2-2 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du
dépôt et de l’extension du présent accord conformément à l’article L. 132-10
du code du travail.

(Suivent les signatures.)


